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Préface

Le livre de Hiroyasu Kimizuka, issu de sa thèse de doctorat, à l’instar des grandes thèses du commerce transatlantique des années 1960 qui envisagèrent les échanges des deux côtés de l’Atlantique, est sans doute pionnier car il reconstitue la chaîne complète des échanges de l’expéditeur au consommateur de la route du vin à l’échelle interrégionale. En effet, son livre est une étude de toute la chaîne des acteurs du commerce du vin depuis les vignerons et les négociants en vin du Bordelais jusqu’aux marchands bretons et aux consommateurs de la province et de toutes les étapes des transports du cabotage à la navigation fluviale et aux charrois jusque chez le cabaretier. Ce choix exigeait un énorme travail d’appropriation historiographique, d’identification des sources et de leur dépouillement et la mise au point d’une démarche méthodologique originale.

La cartographie et l’échelle géographique des sources traduisent bien le périmètre de la thèse : les Archives nationales, le Service historique de la Défense département Marine de Lorient, les Archives départementales de Gironde, Ille-et-Vilaine, Finistère, Morbihan, Loire atlantique, les Archives municipales de Nantes, Rennes, Vannes, Hennebont, Lorient, Quimper. Les juridictions ordinaires et extraordinaires des amirautés, des traites, des consulats et des chambres de commerce d’une part, les sources des intendances, des villes d’autre part sont une mine pour accéder à la fiscalité plurielle qui frappe la production, le transport, le commerce, la consommation des boissons et qui ouvre des champs immenses d’exploitation. Les fonds négociants, déjà présents dans les faillites des consulats sont très enrichis par des fonds de familles, des fonds privés, des fonds notariaux et sont largement à l’origine de la réussite de ce travail de recherche pour découvrir un monde de gens mal connus. La galerie des acteurs qu’il est allé puiser dans les correspondances des négociants et marchands de toute envergure, est très fournie et c’est ce qui rend ce livre très vivant.

Les Bretons et les vins d’Aquitaine : Hiroyasu Kimizuka s’est d’abord approprié l’ensemble des sources pour maîtriser les fiscalités, et ce n’est pas le plus simple de s’aventurer dans les archives de la ferme des devoirs, qui pèsent sur les transports et le commerce des boissons. C’était le préalable nécessaire pour dresser le panorama de la consommation des boissons alcoolisées dans cette Bretagne du cidre, identifier la place du vin (37 %), les entrées de vin et la part des vins hors par rapport au vin du cru, et plus particulièrement celle des vins d’Aquitaine qui dominent parmi ces vins importés. Leurs marchés n’ont cessé de se dilater car dans la continuité historique depuis le Moyen Âge, la Bretagne demeure un entrepôt de réexportation mais avec des orientations différentes, le Nord de l’Europe et les destinations ultramarines des Antilles et de l’océan Indien. Mais ce qui intéresse le lecteur au plus haut point c’est la diffusion du vin hors sur le territoire breton. Hiroyasu Kimizuka dresse une typologie des villes à vins : Nantes boit son vin, Lorient boit du cidre et des vins de Nantes et de Bordeaux, Saint-Malo ville à cidre préfère le bordeaux, quant à Brest c’est la première ville à vin de Bordeaux. Alors on le voit bien, la diffusion du vin se fait par cabotage vers les grands ports et les ports secondaires mais « la tache de vin » s’étend vers l’intérieur et on se passionne pour les schémas de « l’irrigation en vin » des arrière-pays vannetais, cornouaillais – depuis Quimper et Port-Launay-Châteauneuf-du-Faou –, léonard – depuis Landerneau vers Landivisiau –, redonnais vers Rennes. Mais qui sont les consommateurs ? Ceux qui ont le niveau social et fiscal suffisant pour acquérir barriques et tierçons dans leur cave, ceux qui doivent se contenter de consommer au cabaret, dont le nombre atteint les 6 000 à la fin du xviiie siècle couvrant tout le territoire y compris bien entendu les campagnes. L’accès au vin et à l’eau-de-vie révèle les fractures sociales et fiscales mais aussi les différences de connaissances et de goût entre les élites et la clientèle des cabarets. La bouteille et le pot pourraient aussi exprimer ce clivage tout comme la propension à préférer les petits vins de Blaye et de Bourg, les vins mêlés plus accessibles dans les cabarets tandis que les grands crus sont plus fréquents sur les tables des élites sociales. Le vin de Bordeaux est un vin plus cher que le vin de Nantes, mais pour servir du vin d’Aquitaine, le cabaretier doit respecter les maxima de prix fixés par les municipalités et se ménager du profit, alors il sert plutôt des petits vins et du vin mêlé. Hiroyasu Kimizuka nous entraîne vers la mercuriale des vins, les différentes qualités de vin, les variations saisonnières et de lieux pour nous dire que les taxes représentent 33 % du prix de la vente au détail. Mais pour ne pas oublier que le vin hors vient notamment du Bordelais, il nous fait une pesée globale des différents marchés bordelais pour dégager la place de la Bretagne, qui représente environ 70 à 75 % du marché national et environ 20 à 25 % de l’ensemble des expéditions bordelaises y compris bien évidemment celles qui transitent par Nantes, Lorient et Brest pour les marchés ultramarins. La cartographie des qualités en fonction des lieux de consommation est particulièrement bien venue. Le nord de la Bretagne où le vin de Bordeaux est plus cher, préfère les petits vins de Blaye et de Bourg avec une prédilection pour les vins blancs, sauf à Brest qui boit du rouge. Les vins de Grave et du Médoc ont la préférence sur la côte sud et à Rennes. Mais le vin de haut, de Cahors et Gaillac, destinés aux marchés ultramarins est expédié à Nantes et Lorient. Hiroyasu Kimizuka s’est préoccupé de la circulation de l’information sur les qualités et les prix des vins et sur la marge des négociants. Comment équilibrer selon les saisons le manque de marge sur les vins primeurs des petits vins de Blaye sinon en se rattrapant sur les prix des vins grands crus vendus à la clientèle aisée. Car en fin de compte le goût du consommateur c’est avant tout une question de prix. Cette première partie démontre de la part de l’auteur une maîtrise de la fiscalité, des marchés et de la consommation des vins de bordeaux.

La seconde partie c’est la partie maritime et de la multimodalité des transports du vin depuis le fournisseur bordelais jusqu’au consommateur breton. Hiroyasu Kimizuka nous offre une présentation de la dynamique de la façade maritime du golfe de Gascogne avec ses grands ports de Bordeaux à Nantes, Lorient et Brest et ses ports secondaires de Redon, Vannes, Quimper et Landerneau démontrant que les relations avec la Bretagne ne peuvent pas se comprendre sans ces ports secondaires qui ont le gros avantage d’offrir un fret de retour, les céréales à Vannes et Quimper, les sardines pressées à Port-Louis, Concarneau et Douarnenez, les bois de tonnellerie et les toiles de Redon. En fait le succès du vin de Bordeaux c’est aussi la réussite de l’économie agroalimentaire bretonne qui offre une balance équilibrée entre les grands et les petits ports. Mais pas seulement car Hiroyasu Kimizuka montre que la dynamique de cette façade atlantique repose aussi sur l’existence de flottes et de ports de service. Les flottes des petits ports de l’estuaire de la Gironde, de la côte des Abers et du golfe du Morbihan sont les rouliers au service de la route des vins et des produits agroalimentaires entre Bretagne et Aquitaine. Ce sont des caboteurs de petit tonnage, barques et chasse-marée de moins de 50 tonneaux dont Hiroyasu Kimizuka explique que leurs maîtres développent des stratégies de chargement pour réussir à disposer de cargaisons complètes en réunissant celles de plusieurs destinataires. En fonction des destinations et du profil des arrière-pays des ports desservis, ils peuvent charger des cargaisons homogènes de vin ou diversifier les marchandises. Chaque flotte caboteuse a son aire de navigation et de desserte et finalement on assiste à une certaine division du travail entre les ports, même si Hiroyasu Kimizuka arrive à montrer que certaines flottes de services comme celles des abers et de l’estuaire de la Gironde sont surutilisées. Mais au-delà de cette lecture très rationnelle du marché du cabotage, il montre comment les caboteurs d’Arcachon ne viennent qu’à Redon et comment certains maîtres affectionnent certaines destinations, même s’il nous livre l’exemple particulièrement intéressant de l’élargissement de l’ère caboteuse des maîtres de Plassac. La route du vin fournit un corpus suffisant de caboteurs pour se livrer à une étude de la taille, de la composition et du recrutement des équipages qui se lancent soit sur des navettes soit sur des trajets circuiteux ce qui conditionne la durée des trajets nécessairement variables, du fait de la saisonnalité de la production, des aléas climatiques, de la recherche de compléments de cargaisons à l’aller et de fret au retour. Le fait que les Bretons préfèrent les vins primeurs, que ceux du nord consomment surtout des petits vins blayais transportés par les flottes des Abers, que les Plassacois sont des adeptes des rotations en droiture, que les caboteurs des Abers et de l’île aux Moines font d’autres trafics permettent à Hiroyasu Kimizuka de nous restituer la complexité de la disponibilité et des circuits des flottes caboteuses. Mais au-delà des ports il nous invite à le suivre jusqu’aux tables des cabarets et des particuliers à l’intérieur de la province. Il nous livre une étude particulièrement fouillée de la route fluviale du vin qu’est la Vilaine de La Roche-Bernard jusqu’à Rennes, traversant les entrepôts de Redon et Messac, empruntant les petites unités de 5 tonneaux entre Redon et Messac avant d’être chargé sur des bateaux de 10 à 12 tonneaux qui doivent franchir les 13 écluses souvent mal entretenues que la ville de Rennes a fait construire. La Vilaine n’est pas la Dordogne et Redon Libourne, il n’empêche que la présentation d’Hiroyasu Kimizuka rappelle celle d’Anne Marie Cocula sur les bateliers de la Dordogne. Car il nous livre le portrait des bateliers et voituriers, des commissionnaires et consignataires de Redon, Messac et Rennes. La remontée vers Hennebont sur le Blavet, vers Quimperlé sur la Laïta, vers Port-Launay et Châteauneuf-du-Faou sur l’Aulne, vers Landerneau restent limitées et faute d’un réseau navigable, le charroi est nécessaire soit en proximité soit pour des distances plus longues. La charrette des voituriers ou les charrettes des aubergistes, des particuliers, des seigneurs, des communautés religieuses permettent de diffuser un peu plus le vin de Bordeaux vers l’intérieur de la Bretagne, mais il est évident que la question du transport est un obstacle à la dilatation intérieure du marché du vin. Comme il avait essayé d’évaluer le poids de la fiscalité sur le prix du vin, il nous propose une estimation de l’ordre de 15 à 30 % de l’impact du prix du transport. Il dissèque la composition des frais au chargement, au déchargement qui sont souvent partagés entre les commettants, celle du transport maritime proprement dit, montrant que les frais dans les ports peuvent parfois être plus élevés que ceux du transport maritime, ce qui n’est pas sans influer sur la géographie des livraisons. Dans cette deuxième partie, l’apport de Hiroyasu Kimizuka est essentiel car il aborde la question des transports dans tous leurs segments maritimes, fluviaux et routiers servis par des exemples précis sur les stratégies des armateurs, les choix des maîtres et négociants sur les lieux de livraisons, sur le magasinage et la manutention portuaire. Maîtres au cabotage, bateliers, voituriers sont ici les acteurs de la chaîne des transports.

La dernière partie est totalement consacrée aux acteurs marchands de la route du vin. Négociant ou marchand, Hiroyasu Kimizuka se lance dans une recherche sur les dénominations et sur leur réalité dans les grands et petits ports. Le commerce du vin n’est qu’un volet import-export des gros négociants, une opportunité que saisissent des marchands pendant les guerres si profitables au commerce du vin ou lors de la libération du commerce à destination de l’océan Indien en 1770, un commerce majeur pour ceux qui sont fournisseurs de la Marine à Brest. Dans les ports secondaires de Port-Louis, Vannes, Quimper, Concarneau, le vin est la composante essentielle d’un trafic agroalimentaire, souvent associé à l’armement quirataire au cabotage, la construction navale, l’activité bancaire et pour certains à la possession de cabarets. Mais si la différence entre négociant et marchand peut se lire dans la valeur de la capitation et l’habitat, ce n’est pas toujours aussi clair. Le très grand travail de Hiroyasu Kimizuka se lit dans la taille de son corpus marchand – 48 bordelais et 96 bretons – qu’il a su tirer des archives. Qui n’a pas rêvé des livres de comptes, des livres brouillards et des correspondances surtout de petits marchands et négociants qui sont souvent les absents de ces réseaux que Hiroyasu a réussi à reconstituer. Les portraits de David et Cie de Bordeaux, Advice Desruisseaux à Vannes, Folliet à Redon sont parlants comme ceux des migrants du Sud-Ouest qui s’installent dans les ports bretons ou de Toucas de Console qui démarche les marchands comme le faisaient les soyeux Lyonnais. Il nous présente les réseaux de vente là encore avec l’exemple du marchand Granger à Vannes. Marchands-chargeurs, affréteurs, assureurs, ils sont tous là. Mais Hiroyasu Kimizuka nous livre une étude particulièrement stimulante des circuits de paiement des lettres de change qui font apparaître les petits banquiers locaux comme Jan de Bellefontaine à Vannes. En allant jusqu’aux formes de paiement des clients dans les cabarets, on comprend alors que personne ne paie comptant et que cela rejaillit sur le règlement en plusieurs fois qui expliquent, même pour des sommes qui restent modestes, le paiement en lettres à plusieurs usances des marchands et négociants à leurs fournisseurs. Vive la guerre, car ces périodes sont extrêmement favorables au commerce du vin et comme le montre Hiroyasu Kimizuka c’est le retour à la paix qui est un facteur de déstabilisation d’un réseau qui s’était souvent artificiellement élargi. Ce sont aussi les périodes de guerre qui sont extrêmement favorables à un dernier acteur, la ferme des devoirs de Bretagne. Institution fiscale certes, mais la voilà sous un autre jour. Il nous dresse le double portrait d’un consortium financier, où se côtoient banquiers et négociants, qui se bat tous les deux ans pour arracher le bail juteux de la collecte des impôts en réunissant 6 à 8 millions et de la plus grosse entreprise de négoce en vin, détenant sans doute 10 % du marché, qui dispose en outre du monopole des eaux-de-vie, et c’est le commerce du vin et surtout du vin de Bordeaux qui lui procure le plus de revenus. Manipulant les vins, fraudant sur les qualités, oubliant de payer les droits qu’elle est censée lever, elle s’est réservée par son propre réseau de détaillants, les brandeliers, les marchés des soldats et des officiers de la Marine particulièrement rémunérateurs. Exemptée d’impôt, elle peut vendre plus cher ses boissons. Les fermiers, cumulant les charges à objet fiscal, bénéficiant d’un statut fiscal privilégié, accumule des fonds qu’ils recyclent dans l’armement au cabotage et dans le financement rentable des pacotilles du commerce de l’Inde à l’exemple de Laurent Bourgeois dont le portrait est une réussite à l’image de cette partie où l’on voit agir tous les acteurs marchands de cette route du vin qui offre notamment la possibilité de découvrir la strate inférieure du négoce comme la seconde partie avait fait une place essentielle aux petits investisseurs du transport maritime.

Au final, le livre de Hiroyasu Kimizuka construit autour de trois axes, le commerce d’un produit majeur, le vin, les transports maritimes et ses prolongements fluviaux et routiers, les réseaux négociants, marchands et cabaretiers, rompt avec la monographie portuaire pour se situer à l’échelle d’une façade maritime, celle du golfe de Gascogne, dans une approche globale des échanges interrégionaux du fournisseur en zone de production du Bordelais jusqu’aux consommateurs bretons. C’est aussi un ouvrage pionnier sur l’importance fondamentale des échanges maritimes agroalimentaires sur la façade atlantique au xviiie siècle dans une province de Bretagne dont on retient d’abord qu’elle fut avec ses « Singapour » Nantes, Lorient, Brest et Saint-Malo, une plate-forme du grand commerce colonial.
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Première partie
 Les Bretons et les vins d’Aquitaine

« Le triomphe bordelais est spectaculaire au xviie : l’immense majorité du vin consommé par les Léonards, les Trégorrois et les Briochins, et même les Cornouaillais et les Malouins est parti de l’estuaire de la Gironde[1]. »

Depuis le xviie siècle, la prédilection des Bretons pour le vin d’Aquitaine assure des exportations constantes pour le port girondin jusqu’au début du xixe siècle. Certes, le vin de Bordeaux est confronté à la concurrence d’autres crus sur le marché breton les vins de Nantes, de Loire, et plus particulièrement de Charente. Selon l’étude d’H. Touchard, la primauté du vin de Gascogne, y compris celui de Bordeaux, est terminée dès la fin du xvie siècle, les vins de Charente prenant la première place[2]. Cependant, il semble que l’ouest de la Bretagne conserve sa prédilection pour le vin rouge de Bordeaux, la part des vins de Nantes et des autres vignobles bretons ne dépassant jamais la moitié de ceux de la province tout au long du xviie siècle[3].

Si cette Province représente « une aire commerciale privilégiée dans ses relations avec la Guyenne[4] », ce sont les réseaux maritimes qui assurent les flux de vins d’Aquitaine vers les ports bretons. Ces derniers, à l’image de Nantes, Lorient et Saint-Malo, sont liés à la fois aux marchés ultramarins et étrangers alors que d’autres ports jouent un rôle d’entrepôts régionaux. Ainsi, la diffusion du vin à partir des ports bretons constitue d’autres circuits de diffusion de cette marchandise.

Tous les Bretons ne pouvant pas consommer la même qualité de vin, le prix confine les « buveurs populaires » à certains types de vins. Au-delà de cet aspect financier il existe également des inclinations diverses en matière de goût du vin parmi les consommateurs bretons. Les livres de compte des cabarets, les inventaires après décès des élites locales, ainsi que les registres des impôts provinciaux font état de natures, de modes de conditionnement et de prix différents des vins consommés à la table des Bretons ou chez les tenanciers.
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Chapitre I
 Le marché des vins et des autres alcools en Bretagne

« Il faut croire qu’il passe autant de vin dans le corps des Bretons que d’eau sous les ponts, puisque c’est de là qu’on tire l’infinité d’argent qui se donne aux États[5]. »

Dans cette lettre écrite durant son voyage, Madame de Sévigné, prend conscience de l’importance du vin en Bretagne. Elle fait reposer le budget des États provinciaux sur la fiscalité touchant les boissons alcoolisées. Ces dernières semblent donc indispensables, non seulement dans la vie quotidienne des Bretons, mais aussi pour l’économie de la province. Elle note également le fait que le vin était largement consommé en Bretagne, notamment dans les villes.

D’où provient le vin consommé en Bretagne ? Il s’agit d’abord de vin importé s’intégrant dans le circuit du commerce vinicole depuis le Moyen Âge[6]. Alors que ces vins provenaient des vignobles d’Aquitaine, d’Aunis ou de Saintonge, mais aussi d’Anjou[7], s’ajoutent à partir de la fin du xviie et du début du xviiie siècle, des vins étrangers, ceux des îles de Madère et des Canaries, ainsi que le vin de Provence qui conquièrent une part du marché de la consommation de cette boisson en Bretagne. Il ne faut pas négliger la production de différents vins en Bretagne[8]. Les vignobles bretons se situaient alors dans les évêchés de Tréguier, de Nantes, de Rennes, de Saint-Malo et de Vannes[9]. Au xvie siècle, ceux de Tréguier et de Saint-Malo notamment en vinrent à disparaître. Néanmoins, ils subsistent dans la région nantaise et dans les presqu’îles de Guérande et de Rhuys. Cette production, consommée localement fait aussi l’objet d’une diffusion au-delà de la province.


La fiscalité touchant la circulation des boissons alcoolisées en Bretagne


Les droits acquittés sur le transport

S’agissant du transport maritime, les droits portant sur le commerce du vin sont les suivants : droits d’entrée et de sortie du port au profit de plusieurs autorités que sont l’État, la province, la ville et la seigneurie[10]. Toutefois, ces documents ne permettent pas de rendre compte de la totalité des flux de boissons alcoolisées arrivant par voie maritime. C’est pourquoi il est pertinent de porter notre attention sur une autre source de documents, celle des amirautés particulières du littoral français. À compter de l’ordonnance de décembre 1673, tout équipage désirant appareiller ne pouvait le faire qu’après l’obtention d’un « congé », délivré au nom de l’Amiral[11]. Lors de l’enregistrement de ce congé, le capitaine devait payer une taxe, le « droit de congé ». Elle variait selon la destination et le tonnage du bâtiment. Cet acte administratif souligne le mouvement de normalisation et de centralisation de l’administration au xviiie siècle, qui rend possible la collecte des données suivantes : le nom du maître, celui du navire, son port de départ et celui de sa destination.

Les congés délivrés dans les amirautés de Bordeaux, Libourne et Marennes constituent un des corpus importants de notre recherche. Conservés aux Archives nationales (série G5), mais également aux Archives départementales de la Gironde (série 6B), ils permettent de recréer les mouvements de navires des différents ports français. Cependant, et à la différence des documents du début du xviiie siècle, les congés que nous avons consultés ne comportent que la dénomination des marchandises chargées à bord des bâtiments de cabotage. Nous ne pouvons pas saisir les volumes exacts de vin transportés à partir de cette seule source. Une valeur approchée ne peut être obtenue à partir du tonnage de navire. En effet, Le congé se réfère uniquement au « port du navire ». Le chiffre fournit ne correspond ni à la quantité des marchandises ni au volume de la cale. D’après M. de la Madelaine, ancien officier de l’Arsenal de Toulon, « le Poids que peut porter un vaisseau est égal à la masse d’eau qu’il déplace[12] ». Au terme d’études comparatives des définitions et des expériences scientifiques des xviie et xviiie siècles, M. Morineau a conclu que :

« Unité de déplacement : sa définition, tirée vraisemblablement de l’expérience, se justifie. Si bien qu’en fait, à la fin du xixe siècle, tonneau de déplacement, tonneau-métrique (1 000 kg = 2 000 livres-poids de Marc environ), tonneau d’encombrement, tonneau de capacité et tonneau d’affrètement sont tout un, malgré les apparences : tonneau français ou tonneau de Bordeaux[13]. »

Pour ce qui est du volume d’un tonneau, J.-C. Hoquet propose trois définitions différentes :

« Tonneau de jauge de 1,14 m3, tonneau d’encombrement de 1,52 m3 ou quantité de vin égal à 675 litres nets, contenus dans les quatre barriques de l’amphore, avec une même quantité originelle on a donc des mesures différentes[14]. »

Pour plus de commodité, nous avons pris le parti de ne considérer que le volume du vin transporté par les bâtiments chargés uniquement de cette marchandise, pour avoir une équivalence avec le tonnage du navire contenu dans le congé. Pour ce qui est de la conversion d’un volume en litres, nous considérons qu’un tonneau de vin représente 675 litres. Ce chiffre, bien qu’inférieur à celui du tonneau de quatre barriques bordelaises (4 × 225 litres), permet d’éviter de surestimer les volumes de vin exportés vers la Bretagne.

Pour l’année 1787, qui nous sert d’année de référence, nous avons dénombré 576 bâtiments à destination de la Bretagne enregistrés à Bordeaux, ainsi que 193 navires renfermant une cargaison de vin, chargés dans les ports charentais de Marennes, Rochefort et de l’île de Ré. Pour les caboteurs provenant du port de Libourne, il est possible de se reporter aux chiffres d’O. Londeix[15] provenant d’un dépouillement des Archives municipales de Libourne.




Les droits imposés sur les marchandises


Les droits des traites

Les traites constituent des impôts portant sur les marchandises qui entrent dans la province ou qui en sortent vers les pays étrangers et les provinces réputées telles[16]. Selon É. Rogani, la province de Bretagne compte deux, voire trois directions de la ferme des traites selon les années[17]. Si la ville de Nantes constitue le siège permanent de la direction, les autres villes que sont, Rennes, Saint-Malo, Lorient et Port-Louis possèdent des sièges par intermittence[18]. Alors que la perception des impôts des traites s’effectue dans les bureaux établis dans chaque direction, les informations sont centralisées sur ces deux ou trois sièges. Nous ne possédons que les données enregistrées auprès de deux de ces sièges, ceux de Nantes et de Rennes. Toutefois, regroupant 73 bureaux de la ferme des traites, ces deux directions couvrent quasiment toute la province[19].

Il ressort de l’analyse des droits perçus par la ferme deux types de circuits des boissons alcoolisées. Dans un premier temps, la marchandise étant imposée au moment de sa sortie du ressort des cinq grosses fermes ou des provinces réputées étrangères vers une autre province réputée étrangère, ce droit concerne les vins provenant de Guyenne ou de Poitou ainsi que ceux sortant d’Anjou. De même, les traites couvrent aussi les marchandises expédiées vers les marchés étrangers et ultramarins. Conséquemment, les vins réexportés pourraient donc être taxés une seconde fois lors de leur départ sans l’utilisation du système de l’acquit-à-caution[20]. Dans un second temps, lorsque le vin arrive en Bretagne, cette marchandise doit acquitter les droits d’entrée de la ferme des traites. Ainsi, la douane d’Ingrande constitue vraisemblablement une barrière à la diffusion des vins de l’amont de la Loire vers l’aval du fleuve. Les voituriers par eau ou par terre sont dans l’obligation de déclarer les marchandises au bureau d’Ingrande en présentant leurs lettres de voiture.

Mais, ces bureaux des traites de Bretagne et de Guyenne ne conservent que les enregistrements portant sur le commerce avec les pays étrangers et les colonies françaises, bien que toutes les marchandises soient imposées au moment du passage des douanes. Il n’est donc pas possible de réaliser une étude sur le commerce des vins à l’échelle nationale à partir du seul dépouillement de cette source. En revanche, ces documents se révèlent utiles pour connaître l’évolution des exportations ou des réexportations des vins à travers la province de Bretagne.




Le droit d’inspecteur

Passons à l’analyse des impôts perçus au profit de la province de Bretagne. Le « droit d’inspecteurs » qui porte sur les boissons entrant dans les villes de chaque direction de la ferme des devoirs, à la condition qu’elles y séjournent au-delà de huit jours[21], constitue la première information sur le volume d’importation ou de circulation des boissons alcoolisées dans la province de Bretagne. Arrivés à leur destination, soit par mer soit par terre, les transporteurs doivent faire la déclaration de leurs marchandises auprès des inspecteurs de la ferme des devoirs.

L’analyse de la localisation des bureaux d’inspecteurs permet de dégager plusieurs éléments. Le premier est que, par une présence dans les villes littorales et à la frontière de la province, ces impôts sur les boissons alcoolisées importées, touchent aux limites de la province et des diocèses. En revanche, pour celles envoyées ou réexpédiées vers les autres pays et les autres diocèses de la province par mer, le « droit d’inspecteurs » est perçu au lieu de leur destination finale[22]. Ce règlement encourage les activités du cabotage dans le cas du transport au-delà des frontières du diocèse au sein de la même province, afin d’éviter une surimposition par la traversée des diocèses par voie terrestre.

« Les Vins, Eaux-de-vie & autres Boissons qui passeront debout & auront une destination pour les Particuliers qui les feront venir pour leur usage, ne seront point assujettis au Droit d’Inspecteurs, lorsque lesdits Vins & eaux-de-vie ne demeureront pas plus de huit jours dans lesdites Villes & Bourgs, quand ils en sortiront par terre, & plus d’un mois quand ils en sortiront par eau, lesquels délais expirés le Droit d’Inspecteurs sera dû[23]. »

L’étude du « droit d’Inspecteurs » permet de toucher au plus près la réalité du volume et de la valeur des vins importés dans les évêchés de la province de la Bretagne. En revanche, cette source ne mentionne pas l’origine géographique du vin.




Les droits d’entrée de la ville

Les droits d’entrée dans les ports et les villes induisent une dépense supplémentaire pour les commerçants et les transporteurs. Ainsi, les entrées et sorties de la ville de Vannes permettent de rendre compte du volume et de la destination des vins passant par cette ville[24]. De même, le registre des marchandises entrées dans la ville de Rennes comporte plusieurs informations relatives à la circulation des vins[25]. Bien que ces documents permettent une étude segmentée sur chaque ville en tant que point de passage des marchandises, ils ne donnent jamais de chiffres globaux sur les boissons alcoolisées circulant sur le marché breton.

Conservées aux Archives municipales de Nantes, les régies des comptes de la ferme des octrois de Nantes permettent d’étudier le volume de vin descendant la Loire[26]. Bien que ces documents ne mentionnent que le montant des impôts perçus, il est possible d’estimer la quantité de vin entré de la manière suivante : La « Pancarte » du 23 avril 1598 fixe le tarif de la taxe sur le vin provenant de l’amont de la Loire à 12 sols par pipe. Elle est confirmée par les lettres patentes du premier août 1750, du 6 décembre 1768 et du 15 février 1769[27]. Le montant total de ce droit sur le vin d’amont est de 1 767 lt 1 sol 9 deniers en 1770, soit environ 35 341 sols 9 deniers. À partir de ce chiffre, on peut estimer que 2 945,1458 pipes arrivent par la Loire, soit 1 184 895,78 litres. Le dépouillement de cette source permet d’étudier l’approvisionnement en vin produit dans les vignobles d’Anjou, de Touraine et d’Orléans vers le marché breton entre 1770 et 1789.






Les impôts portant sur le commerce des boissons alcoolisées


La nécessité d’étudier l’ensemble des circuits du vin

Il est nécessaire de maîtriser un ensemble de données statistiques pour appréhender globalement le commerce du vin dans la province de Bretagne. Il existe une source, à notre connaissance jusqu’à maintenant inusitée, pour étudier le commerce intérieur d’une province. Il s’agit des « États du produit des droits de jaugeage, de courtage et d’inspecteurs aux boissons, dans les 24 directions de la province ». Ces documents cotés C 4685 se composent de 96 pièces papiers dressées par les bureaux des devoirs de chaque direction pour la période comprise entre les mois de janvier et de février, ainsi que de la période comprise entre juillet et décembre, et ce pour l’année 1788. Le dossier comprend quatre tableaux dont le premier représente les boissons sur lesquelles les droits annuels sont imposés. Le second est un récapitulatif du premier tableau. Le troisième concerne des débits au détail des différents alcools. Enfin, le quatrième nous montre l’échelle variable des prix des boissons servies dans les tavernes et auberges. Ces récapitulatifs fournissent les chiffres du volume des boissons contrôlées par les receveurs de chaque droit dans chaque bureau de la ferme des devoirs, selon le type de boisson alcoolisée, sauf pour les « ventes privilégiées », c’est-à-dire, les ventes effectuées pour l’approvisionnement de la Compagnie des Indes et de la Marine royale ainsi que celles pour l’exportation vers les colonies. Il faut toutefois indiquer que cette source est lacunaire et ne comporte aucune donnée entre les mois de mars et de juin 1788. Bien que ce document nous fournisse des chiffres incomplets sur le commerce des boissons alcoolisées, les données portant sur le volume importé et consommé pour une fraction d’une année permettent de rendre compte d’une tendance pour le commerce du vin. Cette limite n’est toutefois pas insurmontable pour étudier la géographie du marché de consommation du vin en Bretagne.




La vente en gros

Le droit de courtage nous permet de saisir la réalité des ventes en gros de vin en Bretagne, dans la mesure où ces droits de « jauge & courtage » (aussi appelés droits de « jaugeage & courtage ») se perçoivent « à la vente en gros ou à la vente en détail, ou à l’entrée, ou au passage, suivant les lieux où ils sont établis[28] », c’est-à-dire entre l’exportateur et les négociants bretons et sur la vente de ces derniers aux détaillants. Le tarif est fixé comme suit[29] :

Droits de courtage (en dehors de l’évêché de Nantes)

− 1 lt 2 sols 5 deniers par barrique de vin hors du cru de la province ;

− 14 sols par barrique de vin du cru de la province ;

− 8 sols 5 deniers par barrique de cidre ;

− 2 lt 2 sols par barrique d’eau-de-vie ;

− 4 lt 4 sols par barrique de liqueurs ;

− 8 sols 5 deniers par barrique de bière.

Droits de « courtiers et gourmets » dans l’évêché de Nantes

− 16 sols 10 deniers par barrique du vin « hors » dans l’évêché de Nantes ;

− 10 sols 6 deniers par barrique du vin du cru breton ;

− 1 lt 8 sols par barrique d’eau-de-vie.

Théoriquement, ce droit de courtage couvre toutes les transactions entre les commerçants de boissons alcoolisées faites dans les lieux où ces bureaux sont établis. En revanche, ce droit de courtage ne concerne que l’imposition des boissons traitées entre les commerçants et ne couvre donc pas celles qui sont vendues ou achetées pour la consommation des particuliers.

Conservés aux Archives départementales d’Ille-et-Vilaine, les baux des devoirs (C 3473) permettent une recherche sérielle sur l’évolution des droits perçus entre 1758 et 1786. Cette approche nous donne un premier aperçu de l’évolution du commerce des boissons alcoolisées pendant cette période. Ce fonds contient 18 cahiers imprimés relatifs aux baux des grand et petit devoirs, des droits annuels (jaugeage, courtage et gourmet) et les sommes des baux. De plus, ils donnent également le montant des droits rendus à la régie des États de Bretagne pendant les années précédentes. Il existe toutefois des manques pour les périodes 1763-1764, 1771-1776, et 1782-1783. Pour les années 1769 et 1770, d’autres documents (C 4686-4689) peuvent nous fournir le montant des droits levés pendant ces deux années. Enfin, les correspondances adressées par les fermiers des devoirs au contrôleur général de Finance comprennent parfois les tableaux récapitulatifs des droits de courtage et d’inspecteur comme pièces justificatives de leurs comptes. Par ce biais, la perception des droits permet de retrouver le montant des droits de courtage perçus en 1773-1774[30].




La vente au détail

Les devoirs constituent la principale ressource des États de Bretagne et leur assurent une stabilité relative dans leurs revenus, au moins jusqu’à la fin du xviie siècle voire également pour une large part au xviiie siècle[31]. Le « grand devoir » porte sur la vente au détail des boissons comme le vin, le cidre, la bière ou l’eau-de-vie. Le taux de taxation est fixé en fonction des types des boissons, à savoir[32] :

− 4 s. par pot de vin « hors », venant du dehors de la province ;

− 2 s. 8 d. par pot de vin du cru de la province passant d’un évêché à l’autre (il s’agit principalement ici de la consommation de vin nantais) ;

− 1 s. 4 d. par pot de vin consommé dans l’évêché où il est récolté ;

− 8 d. par pot de cidre ou de bière ;

− 25 s. par pot d’eau-de-vie et de liqueurs.

Pour ce qui est du « petit devoir », il s’agit également d’une taxe portant sur la consommation au détail. Fixé à 5 l. 10 s. par barrique de vin « hors » et à 2 l. 15 s. par barrique de vin breton depuis 1668, son produit sert à financer des charges déterminées : pensions diverses, gages du Parlement, de la Chambre des comptes et de divers officiers[33]. Les marchands de vin en gros ne sont donc pas soumis à ces droits de détail de la ferme des devoirs, à la condition qu’ils ne fassent que de la vente en gros[34].

Dans les recettes des États de Bretagne se trouvent les montants des sommes rendus à la caisse de la province par les fermiers des devoirs (C 3936-3939). Elles constituent une de nos sources quantitatives principales permettant d’évaluer l’évolution de la consommation au détail des boissons alcoolisées en Bretagne. Toutefois, l’utilisation de ces documents comporte plusieurs difficultés. La première porte sur la distinction des différentes boissons alcoolisées. En effet, ces documents ne mentionnent ni le volume ni le type de boissons débitées. Bien qu’H. Touchard ait réussi à estimer le volume des vins consommés en Bretagne au xviie siècle[35] à partir du montant des droits perçus, il n’a pas pris en compte la part que représentent le cidre et la bière. Au xviiie siècle, l’ampleur de la diffusion de ces deux boissons rend difficile toute estimation du volume des vins à partir du montant des droits perçus. Du plus, ces deux droits ne couvrent que la vente au détail, c’est-à-dire celle « où l’on débite les vins en petites mesures, comme pintes, chopines, demi-septiers, etc.[36] », principalement les tavernes. Il n’est donc pas possible de comptabiliser la consommation des particuliers tout comme celle des élites[37]. L’utilisation de ce fonds dans notre étude se révèle donc assez restreinte, et ne permet que de dégager le chiffre global de la consommation des différentes boissons alcoolisées.

Les « impôts et billots », perçus également au profit de la province constituent une autre taxe portant sur la consommation chez les détaillants qu’il s’agisse des cabaretiers ou des aubergistes, comme dans le cas des « grand et petit devoirs ». Cet « impôt de billot », initialement conçu pour la fortification des villes[38] a ensuite été détourné au profit de l’État au cours des guerres de Bretagne. À partir de 1664, son produit fut versé au roi de France, le gouvernement faisant lever ces impôts par les fermiers des Aides. Ils ne furent aux mains des États de Bretagne qu’à partir de 1759, après que la concession des droits fut jointe au domaine royal ainsi que les droits de « l’impôt et billot[39] ». On ne trouve pas trace d’une utilisation semblable pour la période couvrant la première moitié du xviiie siècle[40]. Quant à la boisson débitée dans les cabarets, le taux de l’imposition est fixé à 2 lt 5 sols par pipe de vin étranger, 22 sols 6 deniers par pipe de cidre ou de bière. Portant sur les boissons vendues dans les cabarets, le taux du « billot » est fixé à 12 pots par pipe de vin, cidre ou bière[41]. Ces documents fournissent un précieux état de la consommation des boissons alcoolisées au quotidien.

Les impôts municipaux, composés de « petits » et « grands », ou « anciens » et « nouveaux » octrois, touchent la consommation des boissons alcoolisées chez les tenanciers établis sur le territoire de chaque ville. La réalité est toutefois plus complexe. En effet, les taxes varient selon les villes en fonction de leurs besoins et selon les périodes. Les octrois constituent, comme pour le reste du royaume, la plus importante source de revenus des villes bretonnes. Le fonds des octrois des villes renferme les édits, les ordonnances de l’intendant, les correspondances et les régies des comptes, ainsi qu’éventuellement les bordereaux enregistrés aux bureaux des octrois. Les deux dernières sources apparaissent comme les plus pertinentes pour cette étude, puisqu’elles décrivent en détail les boissons « débitées » dans les villes. Les états fournissent de précieuses informations sur les types et les quantités des boissons consommées dans les villes. Si ces documents avaient été parfaitement conservés, il aurait été possible de reconstituer l’état de la consommation pour l’ensemble des villes bretonnes. En réalité, l’étude portant sur les fonds des octrois conservés aux Archives départementales d’Ille-et-Vilaine et aux Archives municipales de Lorient, Vannes, Hennebont, et Rennes[42] montre l’état inégal et incomplet des fonds portant sur les rapports sur les boissons consommées.






Le problème des sources

Le vin destiné au marché ultramarin est exempté, à l’exception de celui utilisé pour l’avitaillement des équipages. L’édit du roi de 1717 confirme cette exemption.

« Toutes les denrées & marchandises, soit du cru ou de la fabrique du Royaume, même la vaisselle d’argent, ou autres ouvrages d’orfèvres ; les vins & eaux-de-vie de Guyenne, ou autres provinces destinés, pour être transportées aux îles & colonies françaises seront exemptes de touts droits de sortie & entrée, tant des Provinces des Cinq Grosses Fermes, que de celles réputées étrangers, comme aussi de tous droits locaux, en passant d’une province à une autre, & généralement de tous autres droits qui se perçoivent à notre profit, à l’exception, de ceux unis & dépendants de la Ferme Générale des Aydes & Domaines[43]. »

En ce qui concerne les cargaisons de la Compagnie des Indes, il n’est pas possible de trouver la trace du paiement des impôts à la province. De plus, jusqu’en 1780, les vins réexpédiés sans être déchargés à terre ne sont pas touchés par les fermiers des devoirs, puisqu’il ne s’agit pas d’une transaction[44]. Notons également que les fermiers des devoirs « oublient » de déclarer les sommes perçues sur les vins et autres boissons alcoolisées dont ils font commerce. Nous ne pouvons donc que douter des chiffres donnés par les bureaux de la ferme des devoirs.

L’importance de la fraude sur le commerce du vin constitue un écueil dans la réalisation d’une étude quantitative. À Paris, la forte taxation encourage plusieurs types de fraude. D’après R. Abad, elle demeure « réductible à une combinaison d’infractions fiscales, de violation des échanges ou de tromperie sur la marchandise[45] ». Toutefois, cette fréquence de la fraude n’est pas spécifique aux grandes villes comme Paris et Lyon. Le petit peuple breton s’accommode tout aussi mal de cette lourde taxation sur la consommation des boissons alcoolisées par les États et les municipalités. Bien que stocker du vin à domicile sans déclaration soit interdit, les consommateurs achètent le vin en barriques et les conservent chez eux pour éviter la taxe sur la consommation au détail. Les procès et poursuites des fermiers des devoirs enregistrés dans le ressort de la Sénéchaussée d’Hennebont et du Présidial de Vannes confirment cette « petite guerre » entre la ferme des devoirs et les petits consommateurs[46]. Il est évidemment impossible d’estimer la part que représente ce commerce parallèle de boissons alcoolisées en Bretagne.

La source utilisée ne couvrant que les boissons alcoolisées achetées ou vendues, il est impossible de quantifier le volume que représente la consommation des producteurs eux-mêmes. Pour pallier ce manque, nous avons décidé de dresser la géographie des vignes, en nous inspirant des études géographiques élaborées lors des enquêtes faites à la fin du xviiie siècle[47].






La consommation des vins et des autres boissons alcoolisées en Bretagne


L’évolution du marché des boissons alcoolisées
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Graphique 1. – Évolution des baux des devoirs (1751-1788)[48].

Pour commencer, il s’agit d’évaluer l’ensemble de la demande en boissons alcoolisées destinées notamment à la consommation courante au détail, en s’appuyant sur les montants des baux des droits des devoirs et des droits annuels. L’analyse du graphique établi à partir de cette source fait apparaître deux constats touchant le rôle du commerce du vin en Bretagne. Le premier est que la somme des devoirs et des autres droits relatifs aux boissons représente la ressource principale du budget provincial[49]. Pour un court xviiie siècle, de 1721 à 1772, ces impôts, d’un montant de 135 Mlt rapportent plus d’argent que la capitation (80 740 000 lt). Certes, la source ne nous renseigne que sur le montant des baux, et l’évolution des baux des devoirs ne correspond pas toujours à la réalité des consommations bretonnes. Cependant, les candidats pour ces baux calent vraisemblablement leurs enchères en fonction de la réalité des consommations, afin d’éviter d’en tirer un bénéfice. En revanche, lorsqu’ils escomptent une augmentation de la consommation des boissons alcoolisées, ils décident de faire augmenter la valeur des baux. Ce principe, retenu par les fermiers des devoirs explique la croissance des montants des baux, tant pour la période de la guerre de Sept Ans (1755-1762) que pour celle de la guerre d’Indépendance américaine (1775-1784). Les fermiers s’attendent à une forte consommation par les soldats passant par la Bretagne, et par les officiers ou les équipages des vaisseaux du Roi présents à Brest et à Port-Louis.

Cette recherche confirme la forte demande en boissons alcoolisées dans la province de Bretagne. Alors que l’assiette des devoirs n’évolue pas depuis 1697, le montant des droits perçus augmente progressivement dans la seconde moitié du xviiie siècle[50]. Ainsi il apparaît que la demande en boissons alcoolisées ne fléchit guère, mais qu’au contraire, elle augmente jusqu’à la fin du siècle.




Les types des boissons alcoolisées diffusées dans le marché breton




	
Vin


	
Cidre et bière


	
Eau-de-vie


	
Liqueur





	
12 247 132


	
23 403 109


	
309 585


	
25 024








Unité : litre[51].

Tableau 1. – Consommation des boissons alcoolisées au détail (1788).

Quatre grandes familles de boissons retiennent l’attention : le vin, l’eau-de-vie, le cidre et la bière. Tiré de l’analyse des registres des bureaux des devoirs pour l’année 1788, le tableau suivant nous donne les chiffres de la consommation de ces quatre boissons à la fin du xviiie siècle[52]. Cette source comporte toutefois un défaut dans la distinction de la nature des boissons alcoolisées. Le registre des devoirs regroupe le volume de bière consommée avec celui du cidre à quelques exceptions près. Il est donc difficile d’en connaître le chiffre précis. Ainsi, alors que la ville de Quimper disposait d’au moins trois brasseries jusqu’en 1767[53], le registre de la direction quimpéroise ne prend pas en compte la consommation de bière. Celle-ci fut probablement comptée avec celle du cidre.

Deux boissons sont principalement consommées par la population bretonne : le cidre et le vin. Concernant la consommation des boissons alcoolisées en Bretagne, le cidre occupe la première place et représente 63 % du total en 1788. Les documents ne prenant jamais en compte la part de l’autoconsommation, nous pouvons donc affirmer que le cidre constitue une boisson populaire à la fin de l’Ancien Régime. Le vin, quant à lui, occupe le second rang avec 37 % de la consommation. Il faut toutefois noter la différence entre le volume du vin relevé par le bureau d’inspecteur et celui des devoirs. Cette différence se monte à 9 816 442 litres. 44 % du vin passé par le bureau d’inspecteur n’arrive donc pas à la population bretonne qui fréquente les auberges et les cabarets.

L’eau-de-vie consommée ne représente que 1 % du total des boissons consommées. La diffusion et la consommation limitées de cet alcool relèvent du système particulier du commerce de l’eau-de-vie en Bretagne. La ferme des devoirs possède un quasi-monopole sur sa vente au détail. Depuis l’établissement d’un droit de 25 sols par pot d’eau-de-vie et de liqueur en 1646, elle conserve un monopole de vente au détail sous le prétexte de faire obstacle à la fraude[54]. Les consommateurs ne peuvent donc pas en acheter sans sa permission, à l’exception de particuliers aisés, et seule la ferme, par cette situation de monopole, est en mesure d’approvisionner les débitants. En dépit de l’opposition et des plaintes des marchands, ce monopole durera jusqu’à la Révolution et la disparition de la ferme.

Ce système du monopole sur le commerce de l’eau-de-vie a pour conséquence un prix élevé aux comptoirs des cabarets et entraîne une discrimination sociale entre les consommateurs. L’arrêt du 23 août 1735 du Parlement de Bretagne vint interdire toute provision d’eau-de-vie « à quiconque ne payait pas 20 lt de capitation[55] », ce que l’on retrouve dans les cahiers de doléances :

« Que les membres du tiers-état soient admis à siéger dans les cours souveraines et à remplir les emplois et dignités militaires et ecclésiastiques, et que les eaux-de-vie seront livrées aux citoyens de tous les ordres au même prix[56]. »

Ainsi, la politique suivie par les États de Bretagne aboutit à limiter plus ou moins la consommation de l’eau-de-vie chez les détaillants en restreignant sa distribution dans les couches populaires comme semble l’indiquer sa forte augmentation à partir de la Révolution.

La bière est quant à elle une boisson pour laquelle nous ne disposons que de trop peu d’éléments pour appréhender sa diffusion et sa consommation. Selon Alain Croix, la consommation de bière en Bretagne débute à la fin du xvie siècle, en 1593 à Saint-Malo et en 1595 à Morlaix[57]. L’hôpital de Saint-Malo consomme ainsi 35 barriques de bière entre 1651 et 1665. Pour la vente au détail au xviiie siècle, il est possible de trouver quelques traces d’une production et d’une consommation, principalement dans les grandes villes portuaires que sont Nantes, Lorient, Quimper, Morlaix et Saint-Malo[58]. La consommation de cette boisson se développe dans les villes liées au commerce international. Le livre de magasin d’André Vanderheyde[59], courtier à Lorient, mentionne des livraisons par des négociants de Hennebont et de Nantes. Ce courtier lorientais reçoit ainsi :

− 18 barriques envoyées par de La Chapelle Gardie, négociant d’Hennebont en 1782 ;

− 10 barriques de Proust, négociant de Nantes en 1782 ;

− 40 barriques de Cornelis Wors et White, négociants de Nantes en 1784.

Après réceptions de ces expéditions, il les vend aux débitants lorientais et à ceux des villes voisines comme Hennebont. Il apparaît donc évident que les brasseries nantaises et hennebontaises fabriquent la bière dont ils font le commerce. La bière est également consommée à bord des navires à destination des pays tropicaux. Henri de la Blanchetais, négociant et armateur de Lorient charge ainsi 80 barriques de bière à bord du navire le Faune à destination de l’île de France en 1785[60].




La pénétration de la consommation du cidre
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Carte 1. – La consommation de cidre dans la province de Bretagne (1788)[61].

La carte relative à la consommation du cidre en 1788 traduit une géographie des « pays de cidre ». Cet alcool touche le nord de la province (Guingamp, Dinan Saint-Brieuc), le centre Bretagne, avec une forte consommation dans les directions de Rennes (3 471 785 litres), de Ploërmel (1 892 713 litres) et de Pontivy (1 862 626 litres). La concentration est ici évidente puisque l’ensemble des sommes enregistrées dans ces six directions représente environ 60 % du total. Cette aire du marché du cidre s’insère dans l’histoire de la diffusion de la culture cidrière à partir de la province de Normandie jusqu’au littoral nord et au centre de la Bretagne. L’absence de vignes dans le centre de la Bretagne a pu favoriser cette rapide pénétration du cidre dans cette zone. Les directions de Vannes, Redon et Châteaubriant constituent la première « frontière » à cette diffusion du cidre, du fait de la concurrence du vin. Nous observons ainsi une très faible demande de cidre dans l’évêché de Nantes. La ligne Lannion-Carhaix-Quimper forme la seconde frontière des « enclaves » consommatrices de cidre. Les habitants des évêchés de Léon et de Cornouaille préfèrent le vin. Et ce constat est à mettre en relation avec le fait que la partie la plus occidentale de la Basse Bretagne est située sur la route des vins vers l’Angleterre et les Pays-Bas et ce depuis le Moyen Âge[62], et donc étroitement liée à la culture de la consommation du vin. Ainsi, la consommation de cidre se diffuse plutôt au centre et à l’est de la péninsule. La consommation de vin résiste fortement dans les pays littoraux du sud et du nord-ouest de la Bretagne. Même si le cidre l’emporte très largement sur le vin, il ne réussit guère à convaincre le consommateur de vin de changer de boisson.




La géographie de la consommation des vins en Bretagne
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Carte 2. – La consommation de vin dans la province de Bretagne (1788)[63].

Cette carte présente la répartition géographique de la demande en vin. L’analyse de cette carte fait apparaître deux éléments caractéristiques de la consommation du vin dans la province de Bretagne. En premier lieu, cette boisson touche principalement deux aires géographiques : le littoral et les régions vinicoles. La carte de la consommation du vin semble correspondre avec la géographie du commerce du vin. Toutefois, une différence remarquable apparaît dans le cas de Paimbœuf. Bien que le droit issu de la vente en gros ne soit jamais perçu à cet endroit, les habitants semblent assidus chez les tenanciers de cette direction. Il est probable que les marchands au détail et les cabaretiers vont chercher leurs vins à Nantes pour les ramener dans leurs celliers à Paimbœuf. Mais, l’organisation portuaire nantaise offre une autre explication. Le port de Paimbœuf constituant l’avant-port de Nantes, la vente de vin doit se pratiquer plutôt à Nantes. Ainsi, la direction de Paimbœuf constitue un lieu de consommation du vin plutôt qu’un lieu de vente en gros. En second lieu, l’absence d’une production locale détermine une demande particulière de vin en provenance de l’extérieur de la province. Ainsi, la consommation de vin englobe l’ouest de la province dans les directions de Quimper, Brest, Landerneau et Morlaix. A. Croix a observé que le commerce du vin dans cette région était prospère « pour l’évidente raison que la moitié occidentale de la province est non seulement dépourvue de vignes, mais aussi de pommiers et de poiriers[64] ».






L’aire d’approvisionnement en vin de la Bretagne


Le vin de la Bretagne

Concernant la production vinicole de la province de Bretagne, les travaux de Marcel Lachiver sur la production vinicole dans les départements français permettent d’avoir une première estimation. La production moyenne est de 399 600 litres entre 1786 et 1788 et de 806 100 litres au début du xixe siècle dans le département de l’Ille-et-Vilaine, incluant la région de Redon[65]. Pour le département du Morbihan, bien qu’il n’existe pas de chiffre pour cette période au xviiie siècle, la production s’établit à 1 617 800 hectolitres au début du xixe siècle[66]. On peut donc en conclure que les vignobles bretons non nantais produisent environ 2 400 000 litres à la fin du xviiie siècle.

Bien que la production vinicole de la province de Bretagne au xviiie siècle marque un recul au regard des siècles précédents, elle se retrouve encore sur la presqu’île de Rhuys, les rives de la Vilaine et sur la presqu’île guérandaise[67]. La terre de la presqu’île de Rhuys produit traditionnellement un vin blanc d’une qualité médiocre. Selon la description qu’en donne Dubuisson-Aubenay : « en Ruy ils ont du petit vin, pour la pluspart blanc et qui ne peut souffrir le transport. Il est semblable au nantais, et ne le soulphrent pas[68] ». Une des causes de cette faible production réside dans la mauvaise réputation de la qualité générale des crus bretons. Bien que ces espaces conservent une production vinicole, celle-ci demeure cantonnée à la consommation locale et n’entre guère dans le circuit commercial. Ceci explique sans doute que le vin de l’évêché de Vannes ne bénéficie pas d’une bonne réputation auprès des consommateurs. La vigne demeure également présente sur l’île aux Moines au moins jusqu’en 1840 comme l’atteste l’Annuaire statistique, historique et administratif du département du Morbihan[69]. Il s’agit toutefois d’une production de vin blanc d’une faible qualité et consommée uniquement sur l’île. Les vignobles de Rhuys et de Redon continuent à produire de tels vins tout au long du xviiie et du xixe siècles.

La région nantaise fournit la majeure partie des vins de « cru » bretons pour le marché régional. Le développement du port de Nantes va encourager les viticulteurs de cette région, bien que le vin nantais ne bénéficie pas d’une appréciation favorable en termes de qualité. Dans sa lettre adressée à l’Intendant de Bretagne, De Prémion mentionne qu’« on ne recueille de vin dans cette province que dans une partie de l’évêché de Nantes et ce vin est en général fort mauvais il n’y a guerre que le peuple qui en boive, mais on en fait beaucoup d’eau-de-vie[70] ». C’est principalement cette eau-de-vie, issue de la distillation de vin blanc du cépage de gros-plant qui est recherchée par les négociants étrangers, notamment les Hollandais, installés dans la ville de Nantes à partir du xviie siècle. À l’exception de cette exportation spécifique, le vin nantais reste un vin de consommation locale. D’après le Dictionnaire universel de la géographie commerçante (1799) :

« Le pays Nantais et celui de Rhuys, sont les seules contrées de la province où l’on recueille du vin. Ailleurs, le cidre est la boisson ordinaire des habitants. Comme les vins de Bretagne sont de très petite quantité, ils se consomment dans le pays[71]. »

Les travaux de M. Lachiver[72] permettent d’estimer à 69 000 000 litres la production annuelle moyenne de vin dans les vignobles se situant dans le ressort des directions de Nantes, Ancenis, Châteaubriant, Paimbœuf et Guérande entre 1786 et 1788. Ce volume dépasse largement les chiffres que l’on retrouve dans les documents de courtage sous la désignation de « vin du cru ». Le vin nantais, réputé comme un vin de qualité médiocre, est destiné à la consommation locale de Nantes et de la Bretagne[73]. Lorsque l’on étudie le vin de « Nantes » enregistré par les bureaux des devoirs à l’extérieur de l’évêché et le vin « Breton » débités dans cet évêché, le chiffre de la consommation s’établit à 4 205 860 litres[74]. La surproduction vinicole dans cette région apparaît clairement comparée à la consommation. Ce surplus de vin passe dans la distillation en eau-de-vie. Dès la fin du xviie siècle, sous l’impulsion des marchands hollandais installés à Nantes, les vignobles du littoral atlantique se spécialisent dans la production de vin blanc pour cette fabrication d’eau-de-vie orientée à l’exportation vers les Pays-Bas et l’Europe du Nord[75].




« Le vin d’Amont »

Entrant dans la catégorie du vin « hors », provenant principalement de l’extérieur de la province, il faut tenir compte du « vin d’amont », c’est-à-dire de vin venant d’Orléans, de Touraine et d’Anjou. Ce commerce prospère au xviie siècle. Ainsi, ce sont 20 000 tonneaux de « vin d’amont » qui descendent la Loire en 1631[76]. Le déclin s’amorce à la fin du xviie siècle, même si le « vin d’amont » représente encore le premier type de vin entrant dans la ville de Nantes au xviiie siècle. Selon Duhamel du Monceau, « le grand Commerce des Vins d’Anjou se fait avec des Marchands de Nantes pour la Hollande & pour la Flandre, & paie au Bureau d’Ingrande vingt & une livre par pipe, qui fait deux buses qui sont de la même mesure que les poinçons d’Orléans[77] ». Bien que recevant du vin de l’ensemble des vignerons des littoraux atlantiques et méditerranéens, Nantes demeure un port des vins de la vallée de la Loire. Le commerce de ce port ligérien permet toutefois de saisir l’importance du vin « hors ». La régie des octrois indique les diverses origines des vins contrôlés auprès de ce bureau et rentrant dans la catégorie générale des « vins hors » : « il en vient dans les plus fortes années à Nantes de Bordeaux environ 4 000 barriques et 12 000 barriques d’amont, ce qui fait 16 000 barriques[78] ». Le port de Nantes reçoit ainsi trois fois plus de « vin d’amont » que de vin de Bordeaux entre 1772 et 1776. 284 barriques de vin de Marseille arrivent au port de Nantes durant ces quatre années, marquant la prépondérance du « vin d’amont ».

Dressé par la ferme des octrois de la ville de Nantes, le registre des entrées de cette ville offre des informations plus détaillées sur l’évolution des droits perçus pour le « vin d’amont » entre 1770 et 1790[79]. Ce droit d’entrée est fixé par l’arrêt de décembre 1768 à 12 sols par pipe, à l’exception de celui venant de Champtoceaux[80]. Ces deux chiffres relatifs à la taxe permettent d’estimer le volume importé de ce vin du Val de Loire.
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Graphique 2. – Évolution des entrées de « vin d’amont » à Nantes (1770-1790)[81].

Entre 1770 et 1790, 272 496 barriques (61 584 177 litres) passent par le bureau des droits d’entrée de la ville de Nantes. Le chiffre annuel moyen s’établit donc à 12 900 barriques, estimation proche de celle faite par la régie des octrois entre 1772 et 1776. En 1788, on dénombre l’enregistrement de 4 718 pipes soit 1 898 256 litres (158 188 litres/mois). Si 1 380 944 litres du vin « hors » entraient en Bretagne par mois, le « vin d’amont » contrôlé à Nantes représenterait 11,5 % du total. Si 1 800 000 litres de vin « hors » entraient dans l’ensemble de la province de Bretagne, ce « vin d’amont » représenterait 8,7 % du total.

Ces vins venant de l’amont de la Loire sont des vins « haut de gamme » destinés aux clients étrangers. Ces vins voient leur prix augmenté par les taxes appliquées et ne comblent pas toujours les attentes des marchands étrangers, notamment hollandais. Il en résulte des difficultés à la vente[82]. Selon l’intendant de la généralité de Tours en 1782 :

« La situation avantageuse de Saumur, entre Orléans, Tours et Nantes et au milieu de la vallée d’Anjou, rend cette ville très commerçante et qu’elle est l’entrepôt de toutes les denrées dont on a parlé précédemment, ce qui rend ses marchés très forts et la correspondance très active avec Nantes et Orléans[83]. »

Profitant de la voie de communication naturelle que constitue la Loire et de la présence de communautés étrangères dans la ville de Nantes, les fournisseurs de Saumur exportent leurs vins vers l’étranger, voire vers la province de Bretagne.




Le « vin de la mer »
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Carte 3. – Les expéditions de vin de Bordeaux, de Libourne et de Charente-Saintonge en Bretagne (1787)[84].

Les vins de la province de Guyenne occupent la première place des boissons destinées à la Bretagne. Les deux grands ports fournisseurs sont Bordeaux et Libourne. Même si à la fin du Moyen Âge, H. Touchard évoque un déclin relatif du commerce du vin de Gascogne, y compris celui de Bordeaux, du fait de la concurrence des vins charentais[85], M. Lallemand, inspecteur de la Ferme générale, montre l’importance du commerce du vin de Bordeaux à Nantes :

« Bordeaux fournit à Nantes [...] des laines et eaux-de-vie, mais surtout des vins en grande quantité. Ce commerce est d’autant plus nécessaire à cette ville que non seulement il lui fournit ce qui luy est propre pour elle-même, mais encore pour faire ses principaux envois aux Isles où ces vins sont d’une très grande utilité, et même d’une nécessité absolue, et de grands prix, étant les seuls propres à passer la mer, qui en adoucit l’âcreté et les rend délicats après un long trajet ; lorsqu’ils sont destinés pour les Isles, ils jouissent dans ce port comme dans tous ceux où il est permis d’armer de la faculté d’entrepost, et des autres privilèges portés par les lettres patentes[86]. »

D’après les congés enregistrés au siège de Bordeaux pour le ressort d’amirauté de Guyenne en 1787 le port girondin expédie environ 11 193 525 litres de vin. Les destinations des cargaisons de vin montrent la prépondérance des ports méridionaux et occidentaux qui totalisent les deux tiers des importations. On peut relever l’importance de Brest et des ports compris dans le ressort de la direction de Brest. Le port breton reçoit 2 283 525 litres de vin de Bordeaux. La direction de Lorient arrive derrière celle de Brest, en recevant 13,8 % du total (1 542 375 litres). Celle de Redon vient en troisième position avec 865 350 litres, soit 7,7 % du total. La part des autres directions sur la côte de Quimper à Nantes ne doit pas non plus être négligée. Pour le nord de la province, les directions de Morlaix (13,8 %) et de Saint-Malo (19,1 %) constituent des centres de réception du vin de Bordeaux. Bien que le marché des directions du littoral du nord de la Bretagne soit plus modeste, il ne peut être ignoré, puisque la somme des vins destinés aux directions de Dinan, Saint-Brieuc, Guingamp et Lannion représente plus de 10 % du total. Il apparaît donc que le marché du vin de Bordeaux en Bretagne s’étend sur l’ensemble du littoral.

Les expéditions à partir de port de Libourne complètent cette géographie de l’approvisionnement en vins aquitains de la province de Bretagne. Le port expédie les vins produits dans son arrière-pays et ceux de la vallée de la Dordogne comme Sainte-Foy, Bergerac et Domme. Selon B. Ducasse, « le trafic vinicole de Libourne, au 17e siècle, est donc presque uniquement axé sur la Bretagne. À la fin du siècle, quelques bateaux seront pour Dieppe, Calais, Boulogne et Dunkerque, annonciateurs des grandes livraisons du siècle suivant[87] ».

O. Londeix a dressé un tableau intéressant de l’accroissement des exportations de vin de Libourne à destination de la province de Bretagne depuis le milieu du xviiie siècle. En 1762, ce port expédie 6 326 tonneaux de vin (4 270 050 litres). À la veille de la Révolution française, en 1787, on dénombre 10 349 tonneaux soit 6 986 148 litres vers les ports bretons. L’augmentation de ce marché est de 63 % par rapport à l’année 1762.

Les chiffres de O. Londeix permettent d’établir une carte de la géographie du marché du vin de Libourne à la fin de xviiie siècle. La carte 3 montre explicitement la prépondérance des ports de Brest et de Morlaix en tant que destinations de ce vin. Les deux ports totalisent 48,4 % du vin expédié par Libourne vers les ports bretons. La zone d’approvisionnement de ce vin se concentre plutôt sur le littoral du nord de la province, faisant ainsi un contraste intéressant avec la géographie du marché du vin de Bordeaux.

Il semble que cette domination des vins d’Aquitaine dans l’ouest de la Bretagne perdure, comme le montre le trafic du port de Brest au début du xixe siècle :

« La Guyenne constitue toujours le pôle principal d’importation avec 1 089 frets soit environ 78 %, principalement Bordeaux avec 694 frets, Libourne et ses 318 frets et Blaye qui en compte 73. Le nombre de voyages dans l’année entre le Finistère et Bordeaux est variable, mais il n’excède généralement pas cinq allers et retours. Le temps de trajet est d’un mois environ en moyenne, cela dépend bien sûr des conditions météorologiques liées principalement au vent[88]. »

Les vins de Charente et de Saintonge arrivent derrière le vin d’Aquitaine avec 2 487 375 litres importés. 39 bâtiments quittent Saint-Denis et un seul bâtiment le port de la Perrotine, indiquant la mention « Bretagne » comme destination. Bien que l’on ne puisse préciser les destinations, elles représentent 27,2 % du total. Brest, Lorient et Belle-Île occupent une place importante dans l’importation de ce vin en 1787. En observant la disposition géographique de la diffusion de ce vin en Bretagne, il apparaît une densité importante vers le sud de la Bretagne. Les ports se situant entre la pointe de Bretagne et la Loire reçoivent 62,6 % du vin charentais. Ceux de l’évêché de Vannes représentent 35,9 % du total, en recevant 892 350 litres. De plus, il convient de mettre l’accent sur l’importance de petits ports comme Carnac, Plouharnel et Quiberon comme ports de déchargement, ce qui contraste avec le cas du vin de Bordeaux, destiné plutôt aux grands ports comme Lorient, même s’il fait l’objet de réexportation vers d’autres ports secondaires.

Les rapports adressés par les directeurs de chaque ressort de la ferme des devoirs à Ansquer de Kerouartz, de la commission intermédiaire des États de Bretagne, mentionnent la variété des provenances des vins charentais et saintongeais consommés en Bretagne. Le rapport sur la direction de Lorient souligne l’importance du vin provenant de Marennes parmi les vins « hors » consommés chez les débitants de Hennebont en 1781[89]. Selon le directeur de la ferme des devoirs de Pontivy, « les vins hors étoient des vins de Saintonge et d’Oléron[90] ». Ainsi, le vin importé de ports charentais ou saintongeais se diffuse aussi à l’intérieur de l’évêché de Vannes via les entrepôts portuaires. On peut y ajouter le vin de l’île de Ré, puisque depuis le xiiie siècle les viticulteurs de cette île desservent les marchés étrangers et français.

Mais, le marché du vin « hors » en Bretagne semble sujet à quelques variations conjoncturelles. Ainsi, Gratien de Saint-Maurice, un des clients brestois de Balthazar David, négociant de Bordeaux, souligne la présence de vin de Marennes dans les magasins des négociants brestois en 1766 :

« Ce n’a été que les grandes quantités de vin de Marennes duquel il a été de fort magasin par Messieurs les négociants de cette ville[91]. »

Ce document traduit la concurrence entre les vins de Marennes et de Bordeaux sur le marché brestois pour l’année 1766. Toutefois cette concurrence s’exacerbe du fait de la mauvaise récolte des vignobles blayais qui fait augmenter le prix du vin en provenance du port de Bordeaux. Ce résultat confirme partiellement la conclusion de C. Nières sur la concurrence subie par le vin « hors » en Bretagne dans la seconde moitié du xviiie siècle. Il faut toutefois souligner que bien que le vin charentais fasse concurrence au vin de Bordeaux dans l’évêché de Vannes et ponctuellement dans le port de Brest, la prépondérance du vin de Bordeaux sur le marché breton demeure jusqu’à la fin du xviiie siècle.

La conclusion de H. Touchard, relative à la géographie du marché du vin en Bretagne au xviiie siècle peut être révisée. La diffusion de vins du « cru » nantais et du « cru » breton est assez limitée, du fait de la politique régionale et de la concurrence des autres boissons alcoolisées comme le cidre, l’hydromel et le vin « hors » moins chers. Pour ce qui est des vins charentais et saintongeais, on peut affirmer que ces vins n’occupent qu’une place limitée sur le marché de l’évêché de Vannes, tandis qu’ils contentent la demande ponctuelle des gros consommateurs que sont les grandes villes bretonnes comme Lorient et Brest. Le vin d’Aquitaine (Bordeaux, Libourne, Blaye, Bourg) domine le marché du reste de la Bretagne tout au long du xviiie siècle.
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